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Le Moonwalk des Municipales (voir édito)
Sommaire

La guerre continue en Syrie, tout comme l’impuissance de la « communauté internationale » à proposer des solutions réalistes. Le scientifique John Hagelin creuse quelques pistes. Décidément, les propos de Manuel Valls sur les roms ne passent pas. Après l’article sévère de Yann Fiévet (voir numéro précédent), nous reproduisons ici l’adresse (Manuel, souviens-t-en) qui a déjà circulé sur le net, de Jean-Claude Lefort, ancien député (PCF) du Val de Marne, fils de manouche au ministre de l’Intérieur, que fustige aussi le pourtant équanime Gérard Bélorgey, dans un beau texte sur «ceux qui nous font honte». Dans les misères du monde, Haïti tient hélas une place notoire : Estelle Leroy-Debiasi, animatrice de El Correo, y revient. Guerres, misères, intolérances, la mondialisation financière n’est jamais loin : Jack Harmand poursuit ici (voir numéro précédent) sa poétique et rageuse diatribe contre cette hydre moderne, tandis que Yann Fiévet, toujours percutant, interroge : Z’avez pas vu les riches ?, comme Jacques Robert Simon : triomphe du capitalisme ?Dans ses Chroniques narquoises de ce mois, Jacques Franck se fait plus grave pour dénoncer l’exploitation de la jeunesse et trousser un bref hommage à la mémoire du général Giap. Quant à Marcel Etienne, il nous fait part de sa perplexité, un brin ironique, à propos du projet de loi sur l’abolition de la prostitution. Jean-Luc Gonneau aborde la « crise » de l’école. Et comme nous nous devons de continuer à garder le sourire, deux bonus illustrés, glanés sur le net par Jean-Christophe Frachet, via Charlélie Couture et Jacques-Robert Simon.
Bonnes lectures.
· Edito

Par João Silveirinho
Le moonwalk, faut-il le préciser, est le pas de danse popularisé par Michael Jackson, où le danseur paraît avancer mais en fait recule. Difficile à exécuter (essayez et vous verrez). Il semble que presque tous nos partis politiques s’y frottent dans la perspective des élections municipales du printemps prochain. Il est même possible de ressentir que  beaucoup verraient d’un bon œil le report de cette échéance, tant l’électorat regimbe. Revue de détail.

Grande inquiétude au Parti Socialiste, qui prend baffe sur baffe lors des élections partielles qui ont suivi la victoire de 2012. Hantise (récurrente on le verra) de la montée des résultats du Front National. Crainte des effets des désillusions créées par la politique du gouvernement : certes, François Hollande n’avait pas promis grand-chose, mais tout de même. La tentation de ses électeurs de rester au chaud en mars est grande.

Inquiétude partagée par les écologistes d’EELV, déçus eux aussi, sujets à des tourments internes (récurrence là aussi) dont le départ de Noël Mamère est l’expression la plus médiatisée, tandis que la bande à Cécile Duflot et Jean-Vincent Placé apparaît pour ce qu’elle est : une féroce ambition pour des places.

Tourments aussi au Front de Gauche, où les invectives de Jean-Luc Mélenchon, quand bien même elles sont souvent justes sur le fond, l’enferment dans une posture protestataire, ses propositions de solutions étant passées à l’as par le tamis médiatique. Qui plus est, son féroce mais roboratif sens de l’humour dans la formule s’est fait plus discret. Reste la formule. Mais les tourments du Front de Gauche ne se résument évidemment pas au positionnement de Mélenchon : l’attelage Parti Communiste - Parti de Gauche bat de l’aile, le premier cherchant dans des alliances à géométrie variable à sauver le plus possible de ses élus, le second, qui a peu, insistant sur l’incompatibilité d’alliances aves le Parti Socialiste. Moyennant quoi il est probable que le PCF continuera de se faire raboter par le PS, comme se font raboter depuis 1981 tous les alliés du PS, et PG risque de se laisser enfermer dans une posture jusqu’auboutiste. L’attelage se reconstituera probablement pour les élections européennes de mai, bien obligé, mais il demeure que le Front de gauche en tant qu’alternative crédible au « solférinisme » en a pris un coup.

Dans le contexte des élections municipales, les partis d’extrême gauche ont toujours eu un rôle marginal Tout indique que la tradition sera respectée

A droite, le moral n’est guère meilleur. A l’UMP, le ballet des chefs devient étourdissant (au sens de fatigant) et devient quadrille, Copé, Fillon, Juppé, Sarkozy, voire de plus menues boutiques. Le Front National peuple les cauchemars des ex-gaullistes : compatible ? Pas compatible ? Si compatible, l’électeur va préférer l’original à la copie. Si pas compatible, risques de seconds tours en triangulaires assassines. Le tout accompagné d’un néant propositionnel qui ferait passer la rue de Solférino pour fontaine à idées.

L’UDI péniblement accouchée autour de Jean-Louis Borloo tente de ressusciter un centre droit, au visage plus aimable qu’une UMP à droite toute, hors Juppé. Et tente de se pacser avec le MoDem de François Bayrou, dont on sait qu’il se veut (ou se voulait ?) au miyeu, comme disaient les Guignols de l’info, ni de droite, ni de gauche. C’est-à-dire de droite, si ? Dans une élection locale, la famille « centriste » a toujours eu l’ambition de préserver les sièges de ses notables, tentant juste, au gré des vents, de grappiller des places supplémentaires. Il en sera de même cette fois-ci, avec l’amusant quoique marginal, amusant parce que marginal exercice de grand écart entre ses élus alliés ici avec des majorités socialistes (Dijon, Lille, Lyon…), là avec l’UMP.

Reste le Front National. Pas de moonwalk pour lui, qui a un faible historique pour le genre musique militaire, et qui risque d’être le principal bénéficiaire de la morosité populaire. Il faudra aller voter. Pour la gauche au sens large au second tour. Pour la gauche de gauche au premier, là où elle sera présente. Sans l’enthousiasme que donnerait la perspective de lendemains plus chantants. Mais au nom de la raison, pour éviter le pire.  

· Emmanuel Désamorcer la Crise Syrienne, Une Approche Scientifique
Par John Hagelin, transmis par Patrick Montfret
Les dirigeants politiques recherchent actuellement les moyens de réagir à l’utilisation d’armes chimiques en Syrie. De toute évidence, le recours à de telles armes, interdites par le droit international, constitue un grave précédent dont les répercussions possibles dépassent l’horreur de cette attaque chimique. Malheureusement, les options dont disposent nos dirigeants politiques et militaires restent limitées. Bombarder Damas ne pourra qu’augmenter le nombre de victimes et, surtout, enflammera une région déjà instable. Sans mentionner de probables représailles de la part d’Assad, peut-être même de nouvelles attaques chimiques. L’histoire fourmille de partisans de la paix qui n’ont eu d’autres recours que la violence.
Il existe néanmoins une autre approche, novatrice et qui, elle, a fait ses preuves.

Désamorcer tout conflit à sa source


Les recherches scientifiques soulignent que les guerres et les conflits sociaux sont alimentés par de graves tensions politiques, ethniques et religieuses entre factions rivales. La recherche montre également qu’il est possible de désamorcer efficacement les tensions sociales les plus aiguës par le recours, de la part d’une infime fraction de la population et le plus souvent au sein de l’armée, à de puissantes technologies de réduction de stress et de promotion de la paix.

Au niveau individuel, les recherches publiées dans des revues scientifiques mettent en évidence que certaines méthodes de réduction de stress neutralisent en quelques jours les tensions les plus aiguës, notamment le stress post-traumatique (SPT). Elles réduisent l’hyperactivité dans l’amygdale (« le centre de la peur ») et restaurent un fonctionnement équilibré du cerveau chez les militaires – hommes et femmes - chez les anciens combattants et les victimes de violence dans des régions déchirées par la guerre.

Sur le plan collectif, de très nombreux essais sur le terrain ont montré que des petits groupes peuvent endiguer la violence sociale et restaurer le calme dans la société en recourant à des techniques semblables. Ces essais ont eu lieu au Moyen-Orient et dans plusieurs régions du monde. Les résultats sont constants : réduction marquée du terrorisme, des guerres et de la violence sociale. Ces conclusions ont été reproduites, publiées dans d’éminentes revues scientifiques à comité de lecture et avalisées par des centaines de scientifiques et universitaires de premier plan. L’efficacité de cette approche ne fait plus aucun doute sur le plan scientifique.

L’histoire nous enseigne que la paix reste hors de portée dans une nation ou une région déchirée par de profondes tensions politiques et religieuses et soumise à une soif de vengeance sanguinaire si on n’aborde pas la cause physiologique de la violence : des tensions aiguës et omniprésentes dans la société. Dès que ces tensions sont en grande partie désamorcées, il devient comparativement aisé de préserver la paix dans la société. Dès lors, les acteurs d’approches conventionnelles, qu’elles soient diplomatiques ou militaires, peuvent rencontrer de surprenants succès. 

La guerre civile en Syrie peut être rapidement désamorcée. Les factions en conflit pourront conclure un accord négocié dès que les tensions sociales aiguës de ce pays seront atténuées. C’est ce qui ressort de nombreux rapports sur les précédents conflits au Moyen-Orient. Un tel résultat est à la portée d’un groupe relativement réduit qui reste à constituer en Syrie ou dans un pays voisin.

L’Union Mondiale des Scientifiques pour la Paix (Global Union of Scientists for Peace - GUSP) se tient prête à former des membres sélectionnés des forces militaires de Syrie ou d’un pays voisin à ces technologies de paix par la cohérence cérébrale. Ces techniques, qui incluent le programme de Méditation Transcendantale et ses techniques avancées, sont systématiques, aisément apprises, dénuées de tout contenu religieux ou philosophique et d’une efficacité immédiate. Elles sont déjà utilisées pour lutter contre le syndrome de stress post-traumatique (SSPT) par un nombre sans cesse croissant de militaires et sont désormais intégrées aux formations militaires.

Rien à perdre


L’idée de mettre rapidement fin aux tragiques violences en Syrie par une méthode scientifiquement prouvée peut sembler trop belle pour être vraie. Fort heureusement, la science dispose de critères empiriques stricts pour évaluer le bien-fondé d’une hypothèse. Cette approche a été validée à la lumière des normes les plus rigoureuses de la science moderne. En outre, il n’y a rien à perdre et potentiellement beaucoup à gagner à appliquer ce programme. Le coût en est dérisoire : pour une dépense inférieure au prix d’un seul missile de croisière, un nombre suffisant de militaires peut être formé. Il peut aussi s’agir de travailleurs ou d’étudiants d’une ou plusieurs universités. Les effets, sensibles et vérifiables, seront perçus presque immédiatement. Des groupes de réfugiés pourraient de même être formés. Ils seraient, en outre, soulagés du syndrome de stress post-traumatique (SSPT) que beaucoup ont enduré. Par expérience, ce soulagement est profond, efficace et vérifiable sur le plan médical.

Il suffit qu’un responsable politique ou militaire désigne un groupe d’environ 2000 soldats qui seront formés à ces technologies de paix par la cohérence cérébrale. La formation sera ensuite fournie par l’Union Mondiale des Scientifiques pour la Paix (GUSP).

Les résultats de ce programme seront une diminution marquée et vérifiable de la violence sociale, y compris des actions militaires et terroristes, dans un délai de 60 jours ; des relations de plus en plus harmonieuses parmi les nations, les groupes ethniques et les factions dans l’ensemble de la région ; l’ordre rétabli, une amélioration des tendances économiques et sociales dans le pays et la région, et comme bienfait supplémentaire, les militaires qui participent à ce programme améliorent leur santé, leur dynamisme et leur faculté de récupération.


Dans la mesure où on s’est toujours abstenu de traiter la cause sous-jacente des tensions qui sont à l’origine des conflits entre factions rivales dans les régions en guerre, l’histoire nous enseigne que d’autres crises se succèderont sans cesse. Ceci reste vrai même si une solution politique ou militaire à la situation actuelle était trouvée. C’est le moment d’agir.
John Hagelin est président Union Mondiale des Scientifiques pour la Paix President@GUSP.org www.GUSP.org L’Union Mondiale des Scientifiques pour la Paix (GUSP) regroupe des lauréats du prix Nobel et des scientifiques de premier plan. Son but est de prévenir les guerres, le terrorisme et la prolifération nucléaire, de promouvoir des technologies fiables et scientifiquement validées pour la sécurité de chaque pays et la paix dans le monde.
· Z’avez pas vu les  Riches
Par Yann Fiévet

Qui l’aurait cru ? Les riches ont disparu ! Subitement, en lousdé, à la rentrée. Sans que personne ne soit prévenu, pas même les heureux intéressés par cet effacement discret. Pourtant, l’affaire couvait depuis quelques temps bien à l’abri dans les communications confidentielles des « boîtes à penser » de la « gauche caviar ». Les plus proches amis des élucubrateurs patentés avaient compris que l’affaire était trop grave pour être longtemps maintenue dans l’ombre. Le populo serait bientôt mis au parfum. Au parfum de la glorification retrouvée des patrimoines florissants.  Les médias entrèrent en scène, au sortir d’un été torride, en serviteurs empressés des idées neuves.

Bon ! Avouons-le tout de suite : y a un truc ! Les riches sont de fait toujours bien vivants et continuent de voler au firmament de leur grandiose réussite. Mais, prenant toujours plus d’altitude, ils sortent progressivement des écrans-radars avec, de surcroît, l’aide précieuse des aiguilleurs de la pensée céleste en gauche incertaine. C’est comme si l’on avait tendu entre les riches et ceux qui voudraient encore les voir pour ce qu’ils sont un immense rideau. Le tapissier en chef, hôte de l’Elysée, Majax incontesté de la politique moderne a soigneusement tissé en lettres d’or sur la rosâtre tenture la formule magique : « politique de l’offre ». Un vocable abscons en guise de camouflage majuscule, de foutage de gueule à gogos. Le ronflant concept de la pensée économique orthodoxe dissimule de royaux ( !) cadeaux faits aux entreprises derrière lesquelles sont embusqués – double camouflage – d’opulents actionnaires. Auparavant, l’on avait veillé à ne surtout pas envisager la réforme fiscale d’envergure promise sous d’autres cieux. Entendez bonnes gens : on ne cajole pas la richesse des riches, on favorise la compétitivité des entreprises françaises agissant dans l’intérêt de la Nation.

C’est à la rentrée, au moment où la plupart des braves gens songent encore à leurs récentes vacances, qu’ils appuyèrent un bon coup sur le champignon. Un train de mesures favorisant davantage encore les entreprises fut décidé. Et surtout l’on commença d’entendre sur les ondes ou de lire dans le journal un insidieux refrain. Un refrain louangeant l’envolée des patrimoines au cours des dix dernières années. Ainsi, sur France Culture au petit matin d’un jour de la mi-septembre nous avons pu recevoir une leçon de redressement de nos esprits trop longtemps égarés du côté de l’espoir en une société moins inégale. D’une voix calme et reposée, un brin sentencieux, l’invité de la station énonça la justification imparable de son ralliement à la cause des plus fortunés de nos congénères : ‘On ne va tout de même pas regretter les années cinquante où les patrimoines avaient été laminés par la guerre. » Personne, bien sûr, ne souhaite revenir aux années cinquante mais il est toujours bon d’agiter quelque épouvantail en guise de calmant des incrédulités éventuelles. Nul ne songe non plus à évoquer les années quarante, celles de l’Occupation, où les possédants, respectablement planqués, attendaient que passe la tourmente nazie. On ne pense pas davantage à la fin des années trente quand les mêmes possédants scandaient bravement : « Plutôt Hitler que le Front populaire ! » 

Le « choc de compétitivité » passerait donc par le sauvetage obligé des grandes fortunes. Comme ce discours est vieillot. Apparemment moderne en raison du contexte actuel – la mondialisation débridée – il est aussi vieux que la Droite la plus conservatrice. Plus les fortunes grossissent, plus les pauvres en recevront quelques subsides. S’il existe des pauvres, ce n’est en rien parce qu’il existe des riches. Et plus encore : la très grande richesse n’a aucunement à voir avec la très grande pauvreté. Que des hommes et des femmes se disant de gauche – ne serait-ce que du bout des lèvres – reprennent à leur compte ces fadaises convenues est tout bonnement sidérant. Est-il possible d’être tellement éloigné de la réalité sociale quand on se fait élire pour changer cette réalité ? Les cures d’austérité enfoncent doucement sous la ligne de survie des pans entiers des peuples de l’Europe. Le chômage réel,  la précarité des emplois et la souffrance au travail progressent partout. La haine raciale que stimule la désignation facile de boucs émissaires prospère en maintes contrées de notre continent. Et il faudrait qu’à côté des ruines en extension les nantis se gabent encore, que leur patrimoine, au nom de la préservation de « notre » culture, enfle sans limites ! L’indécence est-elle à son tour sans limites ? Et encore n’avons-nous pas compté l’énorme empreinte écologique suscitée par les fortunes astronomiques. 

Un gouffre va s’ouvrir qui engloutira tout, y compris les âmes bien nées et leur ancestral patrimoine. On ne peut plus se contenter de n’agir que dans les marges du système capitaliste, système  où le capital tourne désormais largement à vide. Mike Davis, fin analyste du mouvement « Occupy Wall Street », le confirme sans ambiguïté : « La question essentielle n’est pas une augmentation de l’imposition des riches ou celle d’une meilleure régulation du système bancaire. C’est celle de la démocratie économique : le droit des gens ordinaires de prendre de macro-décisions sur les investissements sociaux, les taux d’intérêts, les transferts de capitaux, la création d’emploi, et le réchauffement climatique. Si le débat ne porte pas sur le pouvoir économique, il est hors de propos. » 

Hélas ! Les bourgeoisies repues et leurs nouveaux alliés préfèrent rester sur leur mauvais chemin. Il faudrait avoir la force de leur barrer la route et les délester, comme le faisaient les bandits de grand chemin, de leur trop lourd fardeau. Jadis, ils eurent été estourbis ! 

Le blog de Yann Fiévet : www .yanninfo.fr
· Le Long Chemin d’Haïti
Par Estelle Leroy-Debiasi
Haïti a besoin de plus de 20 milliards de dollars pour se relever de la terrible catastrophe vécue il y a trois ans, qui a fait plus de 250 000 morts et de l’épidémie de Choléra. Tel est l’appel lancé par ses dirigeants. L’ile a aussi besoin de solutions originales de financement à l’image de l’accord Petrocaribe avec le Venezuela.
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« Selon nos calculs, le pays a besoin de 20 milliards de dollars d’investissements directs pendant cinq à dix ans », a estimé Grégory Mevs, l’un des plus principaux chef d’entreprise d’Haïti, à la tête du Conseil consultatif présidentiel sur le développement économique et l’investissement (CCPDEI), qu’il codirige avec l’ancien président étatsunien Bill Clinton.

Haïti demeure le pays le plus pauvre du continent américain, avec un taux de chômage qui dépasserait les deux-tiers de la population active, et où la majorité des habitants vit avec moins de 1 dollar par jour. Mais Haïti hélas suscite davantage de méfiance que de compassion ou d’intérêt, ce qui est bien injuste pour ce pays au destin chaotique depuis le jour où il a eu le courage de demander son indépendance, indépendance qu’il a payé –et paye- encore fort cher.

Double peine puisque Haïti a été marquée depuis fin 2010 par cette épidémie de choléra pour laquelle la responsabilité des forces de la Minustah est toujours niée par les Nations Unies, alors que comme l’a rappelé le premier Laurent Lamothe lors d’une visite mi-septembre en Europe « cela semblait une évidence scientifique ». Fait corroboré par la publication d’un nouveau rapport scientifique sur le sujet, Haïti n’ayant pas connu de choléra depuis 100 ans, et les troupes népalaises de la Minustah étant en cause ; Plus de 8000 morts et 650 000 personnes infectées sur les trois dernières années. Sans oublier que le plan d’éradication de la maladie, prévu par les Nations unies n’a pas été capable de recueillir les fonds nécessaires, malgré les appels répétés de son Secrétaire général Ban Ki-moon.

Les ministres de la défense de l’Unasur avaient déjà en juin 2012 émis l’avis qu’il fallait réduire la présence de la Minustah, celle-ci étant de plus en plus mal supportée par les habitants de l’ile, pour la remplacer par d’autres types d’aides. Une journée de soutien du continent latino-américain a été organisée en juin dernier en ce sens, craignant que le soutien militaire et diplomatique du Canada, des Etats-Unis d’ Amerique et de la France, ne finisse par favoriser les entreprises multinationales de ces pays, que les entreprises minières canadiennes et étasuniennes.

L’annulation de la dette a aussi fermé l’accès aux marchés financiers. Le pays a besoin de prêts pour se développer, à condition de déterminer les priorités stratégiques de l’utilisation de ces crédits comme c’est le cas avec le Venezuela, à travers le fonds Petrocaribe. Le 6 septembre dernier s’est tenu justement dans la capitale haïtienne le Conseil des ministres de la zone Petrocaribe (18 pays concernés, 83 millions d’habitant concernés). Comme l’a expliqué le premier ministre haïtien Laurent Lamothe ce mode de financement est très intéressant pour un pays qui ne peut emprunter, d’autant que le remboursement de dette pétrolière étalé sur 25 ans se fera en denrées alimentaires, café, riz, ce qui assure aussi aux agriculteurs haïtiens des débouchés réguliers, sans quotas et donc permet de développer et d’améliorer l’agriculture.

Un exemple à prendre en compte alors que le CCPDEI- Conseil consultatif présidentiel sur le développement économique et l’investissement- prône le développement du potentiel minier et du tourisme pour lequel il faut trouver des investisseurs, bref vendre l’idée d’un Haïti, ouvert aux affaires ; le CCPDEI va tenir sa réunion annuelle prochainement en marge de l’AG de l’ONU ; mais comment avancer dans ce sens sans pour autant brader ses richesses en les confiant à des mains extérieures, et être sûr d’en percevoir les éléments positifs. Toute la question est là.

Paru dans El Correo, http://www.elcorreo.eu.org
· Manuel, Souviens-t-en
Par Jean-Claude Lefort

 « Quand on est de gauche, on n’a pas la matraque en guise de cœur. C’est un Français d’origine manouche qui t’écrit et qui écrit au Français de fraîche date que tu es. C’est un fils de «brigadiste» qui se rappelle à toi. Souviens-t’en : «Celui qui n’a pas de mémoire n’a pas d’avenir».
Manuel, tu as déclaré, sur BFMTV, que la situation était très différente pour toi, relativement à celle des Roms, car ta famille espagnole était venue en France pour fuir le franquisme. Tu as été naturalisé français en 1982. Franco est mort en 1975. Sept ans avant ta naturalisation. Quand tu es devenu français, il n’y avait donc plus de dictature en Espagne. Tu avais donc «vocation», selon tes mots, à retourner dans ton pays de naissance, en Espagne. Tu ne l’as pas fait et je comprends parfaitement, de même que je comprends totalement ton souhait de devenir français. Cela sans l’ombre d’un doute.

Tu avais «vocation» à retourner à Barcelone, en Espagne où tu es né, pour reprendre tes propos qui concernaient uniquement les Roms. Celui qui t’écrit, en ce moment, est un Français d’origine manouche par son père. Mon père, manouche et français, est allé en 1936 en Espagne pour combattre le franquisme, les armes à la main, dans les Brigades internationales. Pour la liberté de ton pays de naissance, et donc celle de ta famille. Il en est mort, Manuel. Des suites des blessures infligées par les franquistes sur le front de la Jarama, en 1937. Je ne te demande aucun remerciement, ni certainement pas la moindre compassion. Je la récuse par avance. Je suis honoré en vérité qu’il ait fait ce choix, quand bien même il a privé ma famille de sa présence alors que je n’avais que neuf ans et ma sœur, dix-huit.

La guerre mondiale est venue. Et les camps nazis se sont aussi ouverts aux Tziganes. Tu le sais. Mais un nombre énorme de Manouches, de Gitans et d’Espagnols se sont engagés dans la Résistance sur le sol français. Ton père aurait pu en être. Il en avait l’âge puisqu'il est né en 1923. Georges Séguy et d’autres sont entrés en résistance à seize ans. Je ne lui reproche aucunement de ne pas l’avoir fait, bien évidemment. Mais je te demande le respect absolu pour celles et ceux qui se sont engagés dans la Résistance contre le franquisme, puis ensuite contre le nazisme et le fascisme. Contre ceux qui avaient fait Guernica. Et pourtant, à te suivre, ils avaient «vocation» à retourner ou à rester dans leur pays d’origine, ces «étrangers, et nos frères pourtant»…

Manuel, «on» a accueilli la Roumanie et la Bulgarie dans l’Union européenne alors que ces pays ne respectaient pas, et ne respectent toujours pas, un des fondamentaux pour devenir ou être membre de l’Union européenne : le respect des minorités nationales. Sensible à cette question pour des raisons évidentes, je m’en étais fortement inquiété à l’époque. En tant que député, je suis allé à Bruxelles, auprès de la Commission, pour prouver et dire que ces pays ne respectaient pas cette clause fondamentale. On m’a souri au nez, figure-toi.

Et aujourd’hui, dans ces pays, la situation des Roms s’est encore aggravée. Pas améliorée, je dis bien «aggravée». Et ils ont «vocation» à rester dans leurs pays ou à y revenir? C’est donc, pour toi, une espèce humaine particulière qui pourrait, elle, supporter les brimades, les discriminations et les humiliations de toutes sortes ? Ces pays d’origine ne sont pas des dictatures, c’est certain. Mais ce ne sont pas des démocraties pleines et entières pour autant. Alors toi, l’Espagnol devenu français, tu ne comprends pas ? Fuir son pays, tu ne comprends pas? Toi, tu ne comprends pas que personne n’a «vocation» à rester ou revenir dans son pays ? Sauf si tu es adepte de conceptions très spéciales, à savoir que ce qui vaudrait pour un Roumain ne vaudrait pas pour un Espagnol. Tu sais pourtant que le mot «race» va disparaître de nos lois. À juste titre car il n’y a pas de races, juste une espèce humaine. Et les Roms en sont.

La fermeté doit s’exercer là où se trouvent les responsabilités. Pas sur de pauvres individus qui n’en peuvent plus. Savoir accueillir et savoir faire respecter nos lois ne sont pas deux concepts antagoniques. Mais quand on est de gauche, on n’a pas la matraque en guise de cœur. C’est un Français d’origine manouche qui t’écrit et qui écrit au Français de fraîche date que tu es. C’est un fils de «brigadiste» qui se rappelle à toi. Souviens-t’en: «Celui qui n’a pas de mémoire n’a pas d’avenir».
Pour l’heure, Manuel, j’ai la nausée. Tes propos me font gerber, même pire. Nos pères auraient donc fait tout ça pour rien ou pour «ça» ?

Ils sont morts pour la France, Manuel. Pour que vive la France. Inclus «ces étrangers, et nos frères pourtant».

Jean-Claude Lefort est député honoraire,  fils de manouche
· Tribune : Le Triomphe du Capitalisme ? 
Par Jacques-Robert Simon
Est-il possible de mettre fin au capitalisme ? Pourquoi le capitalisme est-il en passe d’être universellement dominateur ? Une décision implique un pouvoir de décision. Celle-ci ne peut pas convenir à tous et à chacun : les intérêts catégoriels ne peuvent pas être identiques, à moins de mettre à bas toute « catégorie ». Mais est-il possible de se passer de ce tissu de domination qui s’installe immanquablement dès que vous n’êtes plus strictement seul. Peut-on rêver d’une société où toute action serait soumise à délibération ? La justice et l’équité y gagneraient sans doute mais au prix d’une mortifère lenteur qui conduirait à l’immobilité. Certains auraient tôt fait de s’en apercevoir, organiseraient une « cheffitude » et submergeraient ceux qui préfèrent s’en passer. Une structure hiérarchique est par essence plus efficace pour se prêter à la domination, les organisations militaires qui interviennent en cas de conflits le prouvent si besoin était. 

Si il peut être admis qu’une décision puisse être prise par une personne plutôt que par un groupe, il serait idéalement souhaitable que celle-ci soit la plus compétente voire la plus honnête. Mais possède-t-on des critères précis qui permettraient de trancher en faveur de l’une ou l’autre avec l’acceptation de tous ? L’honnêteté des uns est-elle celle des autres ? La compétence provient-elle de ses mains ou de sa scolarité ? Il faut se rendre à l’évidence : le pouvoir ne peut être ni partagé, ni être l’émanation d’une quelconque équité. Il peut cependant être tempéré par des lois, des règlements, des contre-pouvoirs. 

L’accumulation de capital permet de mettre en œuvre l’arbitraire nécessaire à toute action collective : une dichotomie stricte sépare ceux qui possèdent les moyens financiers de ceux qui ne les ont pas, aucune contestation ne peut être émise dans ce cadre. Plus le capital accumulé est immense, plus le pouvoir d’arbitraire est important. Il est même possible de prétendre que la démocratie, dans laquelle au moins théoriquement chacun a voix au chapitre, implique nécessairement une structure capitaliste pour que des décisions puissent être finalement prises. L’utilisation du capital peut être de deux ordres : soit il tend à se fortifier par une accumulation encore plus grande, soit il se disperse par la redistribution. Dans un cas, le pouvoir augmente, dans l’autre il diminue, d’où l’extrême difficulté à convaincre les détenteurs de capitaux à s’intéresser à la justice.

Les alternatives au capitalisme 

1. Le droit divin

Le besoin incontournable d’un pouvoir absolu, susceptible d’engendrer l’arbitraire sans contestation possible, résulte de la nécessaire efficacité d’action d’un groupe formé d’individus supposément différents. Ce pouvoir absolu s’est concrétisé de diverses façons avec le temps : le pouvoir divin tout d’abord. Déjà dans la nuit des temps, les Hommes consultaient les augures en cas de doute sur la conduite à tenir. Les pratiques liées à la magie fournissaient une réponse qui ne pouvait en aucun cas être contestée puisque issue d’êtres surnaturels et omniscients. Avec le temps, ces coutumes magiques, et parfaitement incompréhensibles pour les non initiés, firent place aux dieux, puis à un Dieu. Celui-ci fut d’abord entrevu comme un père aimant pour ses fidèles, vengeur pour ses ennemis. Il fit place à un dieu Amour pour lequel l’obéissance procédait de la seule pratique de la charité, seule façon d’obtenir une paix éternelle. L’institution, qui relayait le message pour les personnes non qualifiées pour le recevoir, eût tôt fait de se substituer à son interlocuteur divin pour exercer à sa place une sévère tutelle sur les Hommes.

Apparut alors la royauté de droit divin. Le pouvoir était bien entendu absolu, mais sa focalisation plus importante permettait la gestion de plus grandes entités que des communautés : des provinces, des Etats. La séparation des Hommes entre Nobles et Vilains dura bien longtemps, signe que le système était stable. Il se fendilla sous les coups des « lumières » qui mettaient en évidence les monceaux d’ « in-équité » que le fonctionnement proposé engendrait: et si cette éternité de bonheur au delà de la mort n’était qu’un leurre ? La raison empiétait sur l’incompréhensible (pourtant intuitivement compris et mis à profit par ceux qui en tiraient bénéfice). Un autre temps s’annonçait. Une autre source d’absolu donc ! 

2. Le droit révolutionnaire

Un changement d’absolu est difficilement concevable pacifiquement. Les Vilains d’un jour peuvent devenir les Nobles du lendemain lors d’une révolution. Toutefois la dichotomie entre dirigeants et dirigés ne disparaît pas pour autant. L’écroulement qui sera définitif de la monarchie de droit divin se déroule de façon presque identique quel que soit l’endroit où il se produise. Charles 1er qui régnait sous la tutelle directe des dieux est décapité le 30 janvier 1649. Un état « républicain » succède à la monarchie mais très vite Cromwell exerce un pouvoir sans partage sous la forme d’un Lord Protecteur qui le fera considérer comme un héros de la liberté aussi bien que comme un dictateur régicide.

La révolution Française de 1789 bouleverse également les mécanismes de sujétion. Après un élan permettant la « Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » et une tentative de monarchie constitutionnelle, des troubles gravissimes conduisent à l’instauration de la terreur et à la décapitation de Louis XVI le 21 Janvier 1793. Robespierre âme de cette nouvelle dictature ou sauveur de la révolution ? Peu importe : le changement de référentiel ne pouvait se faire sans l’apparition d’une nouvelle transcendance, d’un nouvel absolu auquel il fallait se plier.

Des élans révolutionnaires émaillèrent également le XXe siècle avec cependant des objectifs qui n’étaient plus liés aux préoccupations philosophiques mais plutôt entièrement consacré à la domination : en échange d’une soumission totale à un tissu hiérarchique, un parti, un clan, un bonheur terrestre était promis.

Le fascisme apparu en Italie en 1919 se voulait initialement un mouvement révolutionnaire et socialiste. Petit à petit les fascistes monopolisèrent le pouvoir et après 1924 une dictature en bonne et due forme s’instaura. Le national-socialisme permet d’illustrer d’une manière terrifiante les mécanismes de mise en place d ‘une nouvelle minorité de domination. Mais est-il nécessaire de rappeler les discours envoûtants de Hitler sur le thème de la suprématie de la race aryenne, la création du parti « nazi » en 1920, la nomination de Hitler comme chancelier en janvier 1933 et les élections de mars 1933 qui assurèrent une totale  emprise du parti nazi sur l’Allemagne. Des « dieux » autoproclamés étaient installés.

D’autres dieux, d’un ordre différent ! La révolution russe débute en février 1917 par la destitution de Nicolas II. La révolution d’octobre permet l’établissement d’une république soviétique. Des lois concernant l’abolition de la propriété foncière, la nationalisation des banques, la séparation de l’église et de l’état sont promulguées. Nicolas II et sa famille sont exécutés en 1918. Le stalinisme peut s’installer.

Le peuple a donc tenté à de multiples reprises de mettre en place un système où il aurait une possibilité de gouverner hors de tout cadre transcendant. En dehors d’une référence commune et indiscutable car hors de portée des hommes, l’évolution conduisit dans tous les cas à l’émergence d’une nouvelle minorité de dirigeants, la plupart du temps sanguinaires et toujours autocratiques. Alors …. Que fait-on ? Rechercher une transcendance, un absolu ? (Ou réinventer un communisme ? ndlr)

· Abolir la Prostitution ?
Par Marcel Etienne
Le18 septembre 2013, un magazine télévisé (“28 minutes”) est consacré au rapport préconisant au gouvernement de “pénaliser le client pour parvenir à l'abolition de la prostitution”. Bien que très satisfait que le gouvernement se saisisse de ce sujet brûlant, je reste avec le sentiment que le “débat” n'a pas touché à l'essentiel.

Un débat en forme de prise de bec

Les différents intervenants sont tellement restés ancrés dans leurs convictions (préjugés ?) qu'ils n'ont guère laissé place au débat ! Comme si ce sujet restait si délicat à manipuler que même un semblant d'objectivité était hors de portée… La députée PS Maud Olivier, rapporteuse du rapport, est investie de la vision du gouvernement : il faut faire changer les mentalités des clients en leur faisant comprendre (par des amendes et des stages de sensibilisation) qu'ils n'ont pas tous les droits sur le corps des autres. L'objectif est l'abolition par l'assèchement de la demande.

La commission a certes auditionné plein de gens pour parvenir à cette conclusion (à moins qu'elle n'ait été missionnée en ce sens dès le départ ?), mais le débat de société qui a conduit à ce choix m'a échappé… La “travailleuse du sexe” Morgane Merteuil, représentante d'une association de ses condisciples, est agressive et ne joue pas le jeu du débat (au lieu de s'adresser au public de l'émission, elle se tourne vers sa voisine la députée (qui semble bien mal à l'aise…) pour déverser une avalanche de reproches inaudibles). Si sa position est compréhensible (toute loi punitive repousse la prostitution hors du champ public, fragilisant les praticiennes
), on ne sait pas très bien ce qu'elle porte comme revendications. Le journaliste Guillaume Roquette s'en prend agressivement à la députée, lui assénant diverses “vérités” et citations (comme ce client qui revendique la prostitution comme “besoin naturel”!), attaquant sans fard le projet du gouvernement en l'accusant de vouloir “reformater” le psychisme des clients !

Abolition, domination, misère

Une question est abordée à la volée, sans explication : la différence entre abolition et prohibition (madame la députée se défendant de vouloir mettre en place une nouvelle prohibition). Après recherches, je ne perçois toujours pas clairement cette différence. Cette acrobatie sémantique permet pourtant d'éluder un sérieux problème : avant d'être aboli, l'esclavage était une pratique légale, encadrée et taxée par l'état. Or la prostitution reste en France une pratique sans statut (ni un métier, ni un délit), clandestine de fait, un commerce échappant totalement aux contrôles de l'état (mais alimentant le crime organisé). De ce fait, est-il techniquement possible de l'abolir ?

On a aussi parlé de mettre en question la domination masculine. J'applaudis ! J'aurai même aimé qu'on aborde la question de la soumission de façon plus radicale et en l'envisageant dans toute sa complexité de jeu de domination / soumission / dépendance. Quid d'une éducation nationale misant sur le développement du sens critique et de la capacité de collaboration (plutôt que sur l'obéissance et la compétition) ? Quid d'un droit du travail introduisant enfin la démocratie dans l'entreprise (alors qu'aujourd'hui toute situation de subordination vaut juridiquement contrat de travail, et vice-versa) ?

Par contre rien n'a été dit sur la misère sexuelle, qui est tout de même une source indéniable de clientèle (la souffrance engendrant la souffrance…). Que propose ce rapport pour résoudre ce problème de société chronique ? Des études épidémiologiques pour apprécier la situation à sa juste valeur ? Une éducation sexuelle renforcée, continue et sans tabou ? La multiplication des formations de sexologues ? La multiplication de lieux de parole ? La création de lieux de rencontre anonymes sécurisés accessibles à tout âge ? Le mariage à durée déterminée (pour à la fois briser la dépendance économique et nous habituer à nous remettre en question dans nos relations amoureuses) ? Non, rien de tout ça, le problème n'ayant même pas été identifié ! Il est tellement plus gratifiant d'être le chevalier blanc qui va “abolir” la prostitution !

Quel avenir pour le désir ?

Pourtant certains pays ont fait d'autres choix. Le plus intéressant me semble être (comme en Suisse) la création d'un statut permettant aux praticiennes de travailler “en cabinet”. Exit le trottoir, l'exposition dégradante, l'insécurité, les horaires subis. Identifiées par une plaque discrète et une page internet, seules ou à plusieurs (comme des paramédicaux), elles pratiquent en lien avec la police pour plus de sécurité. Sans idéaliser cette initiative, il me semble qu'elle est assez réaliste, à la fois comme solution aux problèmes sanitaires et sociaux liés à la prostitution et comme proposition pour répondre à la diversité du désir sexuel.

Mme Olivier postule que la prostitution est illégitime du seul fait qu'on achète le droit de se servir du corps de l'autre. Mais (sans parler de solutions financières type revenu de base pour “abolir” la pauvreté) ne pourrait-on imaginer une société qui, décidant que la misère sexuelle est tout aussi inacceptable que la traite humaine, organise les métiers du sexe, avec formation, diplômes, travail en équipe, supervision, colloques interprofessionnels et… remboursement par la sécu ?
· Vive le Néolibéralisme Mondialiste (suite) !
Par Jack Harmand 
Vive le néolibéralisme mondialiste qui n’a pour principe que l’affairisme et pour devise « Les affaires sont les affaires. », qui ne pense qu’à l’argent, au profit, qu’à s’« enrichir », qui marchandise tout, qui ne rêve que de productivisme et de croissance, de concurrences, de compétitions, qui n’a que faire de l’environnement, polluant sans vergogne terrains, rivières, mers, atmosphère et qui, même, clame employer des techniques écologiques quand il pollue encore, qui construit à tout va sans même laisser quelque espace aux services publics et à la verdure, qui même, sans pitié, en est arrivé, par exemple, à l’élevage en batterie, aux hormones, qui ne pense qu’à vendre jusqu’à des gadgets, des futilités, jusqu’à s’efforcer de ne produire que de l’éphémère, du fragile, et non plus, comme dans les honnêtes temps anciens, du durable, qui, ainsi, multiplie les changements de mode, les fêtes annuelles, qui, ainsi, envahit les paysages de sa propagande, la pub’ au tapage insensé, entrecoupant partout les productions des médias, bourrant nos boîtes à lettres en toute désinvolture, qui provoque ainsi néfaste consumérisme et détestable fièvre acheteuse d’où emprunts intempestifs et, en fin, les crises, autrement dit qui cherche à vendre jusqu’à en crever, mais qui sait bien que l’Etat qu’il méprise ne le laissera pas tomber, ayant quand même, au passage, découragé la sage épargne par quoi se renouvelle à point l’économie, qui, somme toute, oublie que vendre, c’est acheter, et qu’acheter, c’est d’abord avoir du pouvoir d’achat, qui, en somme, à la démocratie de la demande oppose sa dictature de l’offre, et qui, aussi, à qui mieux mieux, s’adonne aux paris, à la spéculation, qui, par tous les moyens, après avoir fait baisser les prix un max’, achète,  puis s’arrange pour les faire monter de même et vend et qui ne se préoccupe du social que contraint et qui, lorsqu’il fait travailler les enfants, lorsqu’il oblige l’Etat à rogner sur les budgets qui les concernent, les prive de la culture qui leur apporterait esprit critique et loisirs féconds, qui transforme le service judiciaire en une question d’argent, qui, anémiant l’Etat, amène la corruption, qui, plaçant certains où il le faut, en arrive aux conflits d’intérêts, et qui, d’ailleurs, achète responsables, partis, campagnes électorales et fait des démocraties des ploutocraties, 

·  Le FN, la Droite Socialiste, l’Immigration, l’Euro, et Ceux qui Nous font Honte
Par Gérard Bélorgey
Tout le monde tourne autour du pot. Ce qui sépare le FN de l'UMP c'est l'euro. Ce qui les réunit c'est l'hostilité envers l'immigration. Pour beaucoup l'euro, c'est bien abstrait. Pour beaucoup, l'immigration c'est bien concret. Ce qui va marcher, du moins aux municipales, c'est le front contre les Roms, les Arabes et les Noirs et, plus généralement, contre les "assistés". 

Je suis à contre courant : je pense que le FN a raison sur l'Europe et a tort sur l'immigration (c'est même l'un des points essentiels qui m'en sépare, car c'est bien la pierre de touche des appartenances idéologiques). Je suis donc aussi à contre courant de la droite socialiste qui est, elle, comme l'UMP, contre les Roms (et contre les autres immigrés assistés ?) et pour l'euro. 

Oui, à contre-courant, par honneur et fidélité, de la droite socialiste (c'est à dire culturellement libertaire, économiquement libérale et socialement nulle part) pour laquelle roule désormais de manière évidente Marianne, ne touchant plus guère un mot du piège européen (si apprécié de Jacques Julliard ) mais qui me fait honte en soutenant dans son ouverture, "Notre opinion", (signée par Maurice Szafran, qui nous avait laissé mieux espérer de lui, et en contradiction, heureusement encore, avec une part du reste des pages de ce numéro) que "la position de Manuel Valls (lui) semble juste et devoir être défendue". Car, si cette position peut être défendue (par opportunisme électoral et, même, par une recherche d'assurance vie politique, si nécessaire après tant de suivismes européens ayant offert "du carburant au FN"), elle n'est pas fondée : on ne peut soutenir, sans démonstration mais uniquement par suivisme de la sensibilté populiste que la plupart des Roms ne veulent pas s'intégrer; et d'ailleurs l'anthropologue M. Olivera (sans doute à classer parmi les tenants d'un "gauchisme ringard " et d'un "moralisme de pacotille " du type de Cécile Duflot) soutient lui, avec beaucoup de bon sens, le contraire, dans Le Monde. 

Faire, à ce propos, et dans les termes solennels employés ("quelle gauche ? quelle ligne ?" etc.) le procès des "zigzag du crabe" - un président (auquel je continue, malgré ses limites, à accorder, en tant que je suis un citoyen angoissé par l'avenir de mon pays menacé par l'extrémisme, de pouvoir être un rempart d'avenir contre les plus mauvaises des droites) qui partagerait les préjugés de M. Valls (ou du moins sa pertinence politique?), mais qui ne saurait choisir - comme si c'était sur ces débats imposés par les populismes les plus sommaires que se définissait une stratégie, et sans revenir à la question fondamentale de l'équivoque européenne, relève de la part de cet hebdomadaire de l'erreur de jugement et de l'imposture intellectuelle. C'est sur une stratégie qu'il faut juger un pouvoir (et là, il y a toujours, hélas, beaucoup à dire…) et non sur des contraintes de conjoncture électorale, que l'on peut, hélas, comprendre... mais sans devoir, par charité, trop s'y attarder.
Le blog de Gérard Belorgey : http://www.ecritures-et-societe.com

· Chroniques Narquoises
Par Jacques Franck
Les amis de la jeunesse

De nombreux  jeunes sont contraints de chercher un emploi salarié afin d'étudier ou même, simplement, survivre. De bons apôtres, tenanciers des grandes enseignes commerciales, les engagent pour  travailler le dimanche (et bientôt la nuit). Ils feront de cet acte de "générosité" une obligation statutaire  pour l'ensemble de leur personnel, volontaires ou non : "Bossez un dimanche sur quatre, ou trois  ou deux, ou allez voir ailleurs !" Au nom de la liberté du travail, ces bons apôtres étrangleront le droit légal au repos hebdomadaire. Aux jeunes des familles aisées le temps de se consacrer aux études. Aux autres le soin de se débrouiller entre la fac et le magasin. Comment peut-on préparer  une agrégation en vendant  des balayettes chez Castorama ? En institutionnalisant le travail des étudiants, on évite de s'attaquer aux vrais problèmes ; les droits universitaires, les logements hors de prix, la baisse constante du pouvoir d'achat

La guillotine et le général
Au Musée de l'Histoire, à Hanoï, j'ai vu une guillotine. Une vraie, en bois et acier, pas une maquette ou une reproduction.  Au temps de la colonisation française elle avait rempli son rôle, je ne dirai pas honnêtement, mais  assidûment. Pour le compte des autorités politiques, militaires et économiques de la grande puissance tutélaire. Elle – ou sa jumelle de Saigon – coupa, entre autres, la tête d'une jeune femme en 1941. Cette  militante anticolonialiste était la belle-sœur de Vo Nguyen Giap, ancien professeur d'histoire et résistant communiste, dont la femme mourait en prison, sous les bons traitements de l'administration pétainiste de l'Amiral Decoux. 

Giap, devenu chef de l'armée  vietnamienne pendant la guerre d'Indochine (1946-1954), gagna cette guerre contre la France avec la bataille de Dien Bien Phu. Vingt et un ans plus tard; il gagna une autre guerre, contre les USA. L'évocation de cette guillotine n'ajouta certes rien au talent du Général Vo Nguyen Giap. Mais elle renforça probablement sa détermination et sa volonté d'un Viet Nam indépendant.
·  Sur la « Crise » de l’Ecole
Par Jean-Luc Gonneau
La constante remise en cause du fonctionnement du système éducatif français repose le plus souvent sur un reproche d’inefficacité. Dans ce cadre, le corps enseignant sert souvent de bouc émissaire. Il serait « coupé des réalités », organisé en groupe de pression inexpugnable et foncièrement « conservateur ». A droite, on entend encore qu’il s’agit d’un corps « politisé » (traduire : qui ne vote pas majoritairement à droite). Arrêtons cette litanie, qui pourrait être longue. Les enseignants, pris dans leur ensemble, ne sont pas plus, ni moins, exempts de reproches que d’autres corps de métier. Et la question centrale de la « crise » du système éducatif n’est sans doute pas là.

La fonction éducative 

A quoi sert l’éducation, à quoi sert l’école ? La réponse à cette question révèle des clivages, dont la plupart sont déjà anciens, mais qui perdurent, et dans certains cas se renforcent. La tradition de l’enseignement « laïque et obligatoire » fournit une réponse à peu près claire. L’école est le lieu ou se forment des citoyens, c’est à dire des hommes et des femmes ayant acquis la capacité de juger et d’agir par eux-mêmes. C’est, en ce sens, une école émancipatrice, qui a pour ambition, le temps de l’enseignement, de transcender les classes sociales  (« l’école est la même pour tous »), donc de donner les mêmes chances à chacun, de privilégier la raison par rapport aux croyances, ce qui allumera la « guerre scolaire », qui dure encore, par soubresauts, entre l’enseignement public et l’enseignement privé confessionnel (abusivement auto-qualifié de « libre »).

Acquérir la capacité de juger et d’agir par soi-même : la formule induit élégamment les objectifs concrets de l’institution scolaire. Il s’agit d’acquérir des savoirs et d’apprendre à les critiquer (jugement) et à s’en servir (agir). Cette conception, étonnamment, ne fait pas l’unanimité. Si personne ne critique le principe d’acquisition de méthodes et de savoirs, le contenu de ces savoirs a fait, et fait encore, l’objet de vifs débats : disciplines « inutiles » (éducation civique, philosophie, sociologie, latin et grec, histoire des religions etc...), ou inadaptées (certains enseignements à finalités professionnelles...). Il en est de même des méthodes d’acquisition (théorie des ensembles, méthode globale d’apprentissage de la lecture...), et du volume des savoirs à acquérir (confère les débats portant sur l’« allègement » des programmes).

Depuis longtemps, le patronat critique, parfois avec virulence, toujours avec ténacité, l’inadaptation de l’enseignement aux besoins des entreprises et tente de s’immiscer dans le système d’enseignement public, tout en développant le sien propre. Sa position, sur le fond, c’est que l’école n’a pas pour fonction principale de former un bon citoyen, mais de former un bon « professionnel ». Tout comme l’école confessionnelle a pour fonction de former un bon chrétien (ou autre). Certes, un bon professionnel, ou un bon chrétien peut aussi être un bon citoyen, mais ce n’est pas du même ordre.

Pour nous, il n’y a pas photo : nous restons attachés à la fonction de production citoyenne de l’école. Et nous ne rentrerons pas ici dans les querelles pédagogico-pédagogiques, sauf si elles recouvraient plus ou moins pernicieusement des dérives susceptibles de remettre en cause l’objectif citoyen du système : c’est probablement le cas des attaques passées des enseignements philosophiques ou de sciences humaines, soupçonnés de trop former à la critique, et on a pu voir, dans les réformes « allégeantes » que prisait tant Claude Allègre, une menace sur le volume de connaissances nécessaires pour la formation citoyenne, d’une part, et un danger d’apartheid social scolaire en faisant une part accrue aux enseignements « prenant en compte les réalités locales » : aux uns Camus et Stendhal, aux autres les BD ( et Marx pour personne : plus à la mode ! ).

Si crise il y a, et crise il y a, elle est pour nous moins à rechercher dans les finalités du système scolaire proprement dit que dans l’architecture des différentes composantes de l’éducation. On peut certes améliorer le fonctionnement du système scolaire en place (où, par exemple, les systèmes de sélection élitaires sociaux n’ont jamais disparu), mais sa fonction essentielle n’est pas en cause. Il n’empêche que la mutation formidable du dernier demi-siècle a été l’irruption de masse des élèves dans l’enseignement secondaire (et, à un degré moindre, supérieur), et que les structures en place ont été mal préparées à ce changement majeur. On peut en accuser les enseignants, on ferait mieux de critiquer les politiques.

Les mutations éducationnelles
Le système scolaire n’a jamais été le seul lieu de l’éducation. Le milieu familial et le milieu social  sont d’autres vecteurs importants, qui transmettent des flux culturels puissants. Dire que la structure familiale a changé est d’une banale évidence. On peut s’en désoler, ou s’en féliciter : le système ancien avait ses avantages (solidarités, repères...) et ses inconvénients (haines, bornes...), le nouveau aussi (indépendances, souplesses, mais ruptures, isolements). Mais, de toute façon, on ne reviendra probablement pas en arrière. L’environnement social a lui aussi changé. On est passé d’un système rural, plus fortement solidaire et contraignant, à un système urbain, plus anonyme et permissif. Dont acte. Le « savoir social », et certains types de savoirs familiaux, se sont donc modifiés, et probablement dilués.

Mais d’autres sources de connaissances, puissantes, sont apparues : les médias audiovisuels. Les systèmes d’informations médiatiques, y inclus leurs capacités manipulatrices et « désinformantes », ne sont pas  nouveaux. Mais le système éducatif, dans son volet scolaire, avait largement assimilé la civilisation de l’écrit. Nul n’est certes parfait, mais il entrait clairement dans la fonction éducative de savoir maîtriser, et par conséquent critiquer, l’écrit. Les rapports alarmants sur l’évolution du taux d’illettrisme ne manquent pas, et interpellent l’institution scolaire, qui devrait, sur ce point, être plus efficace. Il demeure que le taux d’alphabétisation est, tout de même, très élevé.

L’irruption du son (radio, disque) et de l’image (cinéma, télévision, internet) a radicalement changé la donne. Aujourd’hui, ni la structure scolaire, ni la structure familiale, et moins encore la structure sociale, ne sont en mesure, à quelques bribes près, de produire une éducation correspondant à une sorte de civilisation de l’image, ou encore, comme on commence à dire, non sans abus, naïf ou pas, une civilisation de l’information. Nous sommes, globalement, des analphabètes  de l’image. Ajoutons aussi que le secteur de la communication audiovisuelle constitue un considérable enjeu financier, sans commune mesure avec celui de l’écrit, et que le secteur marchand y a une part très dominante : le souci éducatif n’y est donc pas vraiment premier.

Education, réalisme et progrès social

Ce qui ressort des points précédents n’appelle pas de bien grands développements, tant les évidences sautent aux yeux. La qualité de l’éducation est un facteur essentiel pour favoriser le progrès social. L’éducation joue même un rôle moteur : elle est à la fois condition et conséquence du progrès social (Condorcet n’est jamais bien loin, finalement). Un minimum de réalisme  serait de prendre en compte les mutations en cours pour façonner  le système éducatif. Il existe des moyens pour inciter les parents, même dispersés, à mieux jouer leur rôle : on pourrait les développer, de même que les modes émergents de solidarités urbaines peuvent être encouragés.

Quant au traitement de la civilisation de l’information, outre de nécessaires mesures de réglementations éthiques qui ne soient pas des censures, son insertion dans le système éducatif est en partie un problème technique (former des enseignants, mettre à disposition des matériels pédagogiques) et en partie un problème économique : le « marché » des jeunes est un enjeu primordial pour les médias audiovisuels, qui multiplient les tentatives pour entrer dans l’école, hors de tout souci éducatif, ou bien se dissimulant derrière des jeux ou des kits prétendus « pédagogiques », avec parfois des complicités à l’intérieur de l’institution, y compris aux plus hauts niveaux . 

On peut certes se dire, par lassitude ou par cynisme, que les abus manipulatoires des médias éveilleront d’eux mêmes l’esprit analytique et critique des populations. Mais nous pensons que l’institution  éducative a un rôle à jouer, et qu’elle ne le joue pas. Et qu’un principe de réalisme bien compris serait de  lui en donner les moyens, ce qui ne doit pas être bien difficile. Les empêcheurs de tourner en rond estimeront que ce n’est pas suffisant, que l’un des noeuds du problème est de limiter la concentration médiatique, pour garantir une pluralité d’information, elle même féconde en alimentation citoyenne.  Ils n’ont probablement pas tort.

Il demeure que le problème de l’efficacité du système éducatif reste posé. On peut certes mesurer des niveaux d’acquisition de connaissances (les diplômes sont faits pour ça), voire des acquis méthodologiques. Mais peut-on mesurer la « qualité citoyenne » obtenue grâce au système éducatif ? Pas à notre connaissance. Peut-être est-ce tant mieux ...
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